
L'Ukraine: entre l'Union Européenne
 et la Russie
III - L'Ukraine face au concept de mondialisation

On sait que la mondialisation consiste à créer une interdépendance de plus en plus forte entre toutes les parties du monde. L'Ukraine est-elle prête à vivre l’intensification des échanges dans un espace mondial unifié ?
Nous savons que la mondialisation s’est installée dans les années 80 au prix d’un désengagement de l’Etat. La crise des années 1980 marque une période de méfiance et de critiques à l’égard de l’Etat. On assiste à une sorte d’exclusion de l’Etat provoqué par la mondialisation.

Face à la mondialisation, les Etats se trouvent dépourvus de leur rôle et font face à 3 types de problèmes :

- Les limites juridiques : Bien que l’Etat soit capable de contrôler le territoire et d’exercer pleinement sa souveraineté sur la nation, sa capacité d’action au-delà de ses frontières semble limitée.

- Les limites économiques : La marge d’autonomie d’une partie des économies nationales semble réduite, en particulier dans le domaine financier. De plus l’Etat peut se trouver dans une position de faiblesse face aux entreprises transnationales.
 - Intensification de la concurrence entre les Etats, et entre les systèmes économiques nationaux et les politiques des Etats (malgré la faiblesse de quelques uns, la mondialisation crée un effacement du rôle de l’Etat). Possibilité de transfert de la production pour les entreprises dans des pays offrant des conditions plus avantageuses en termes fiscaux et réglementaires, Ce qui réduit la taille et l’influence. de l’Etat.
 
- Absence de solidarité politique : ainsi il n’existe pas de coordination des politiques des Etats, où ils puissent élaborer des politiques communes et prendre des décisions en commun.
 
La mondialisation crée une sorte d’exclusion de l’Etat. Cette exclusion prend la forme d’une dénationalisation progressive. Cette dénationalisation est constituée de plusieurs processus spécifiques, notamment la mise en avant d'une politique publique pour l’organisation du commerce international, des marchés financiers mondiaux et du nouveau cosmopolitisme.
Même avec la mise en place des institutions internationales, le problème reste la diversité des pays. Leurs intérêts sont trop divergents pour s’entendre, et rassemblent des pays en conflit ou en rivalité.  L’Etat reste parmi les acteurs essentiels au sein de la mondialisation.
Cette dernière n'est bénéfique que grâce à un réel Etat, influent. L'Ukraine a-t-elle vraiment les moyens de devenir un Etat-nation ?

Le pays dépend de l’Etat et de son poids pour son insertion dans la mondialisation. Ainsi le décollage industriel des dragons asiatiques puis l’apparition de nouveaux pays émergents reposent fondamentalement sur l’action volontariste de leur Etats. Ces pays ont réussi leur insertion dans la mondialisation, et apparaissent en tant que pôles importants dans le commerce mondial (ex : les BRIC : Brésil, Russie, Inde, Chine). 
L'Ukraine subit les pressions de la Russie qui menace de taxer les exportations ukrainienne. Le 21 novembre 2013, le gouvernement ukrainien suspend le traité économique avec l'Union Européenne.

Dépendance de la mondialisation vis-à-vis de l’Etat
Il convient de rappeler que les mondialisations passées et actuelles sont l’expression de rapports de forces géopolitiques et géoéconomiques inter étatiques et que le marché est d’abord une construction politique. Ensuite, il convient d’insister sur le fait que la déréglementation et la dérégulation promues par l’idéologies libérale est mise en œuvre par les autorités des Etats capitalistes les plus puissants pour renforcer leur domination. Ainsi l’Etat n’a jamais autant été un acteur aussi central comme l’illustre la montée des dépenses publiques des grands pays occidentaux depuis 1913. Entre 1965 et 2003, la part des dépenses publiques courantes des pays de l’OCDE passe de 31 à 41 % de leur PIB. La mise aux normes européennes de l'économie ukrainienne coûterait 150 milliards d'euros.

Après cet investissement, effet "levier", L’Etat peut à son tour bénéficier de la mondialisation. 
On assiste ainsi depuis le début des années 1990 à un renforcement du rôle de l’Etat dans un contexte renouvelé, le néolibéralisme. La mondialisation se traduit par le déploiement ou le renforcement de nouvelles fonctions, comme la protection et la promotion de ses intérêts géoéconomiques et géostratégiques, les besoins collectifs de ses population (alimentation, santé…) et de ses entreprises (commandes publiques, aide aux investissements ou à la recherche et à l’innovation). Le rôle de l’Etat face à la mondialisation est aujourd’hui également un rôle de promotion des produits nationaux à l’étranger. L’Etat se doit de vanter les mérites de sa production nationale aux pays représentant un marché potentiel.
 
L’effet de la mondialisation sur l’Etat n’est pas seulement économique mais politique, social et culturel. Cette mondialisation, qui exige des concepts d’administration publique extranationale, a “mondialisé” l’influence de l’Etat qui doit partager son pouvoir avec les différents groupes de pression. L’Etat est acculé à changer son comportement envers ses partenaires internes et externes. Pour s’insérer plus efficacement au sein de la mondialisation il doit prendre une place plus importante au sein des institutions. Cette "incrustation" de la mondialisation exige que les systèmes nationaux soient au moins en partie adaptés. Ce qui rend inévitablement nécessaire une certaine participation de l’Etat, même si celle-ci doit impliquer son retrait par rapport à la régulation de sa propre économie nationale.
Logique de régionalisation, exemple de l’UE, modèle réussi d’intégration au sein de la mondialisation, a adopté des principes propres : comme le dépassement des frontières, la libre circulation des hommes et des marchandises dans le cadre et elle s’inscrit dans une logique libérale.

On doit se demander quels sont les conditions nécessaires pour une combinaison plus efficace des deux. Le phénomène de mondialisation est largement incorporé à l’intérieur du territoire national (c’est-à-dire au sein d’une entité géographique définie par un ensemble de systèmes de lois et de capacités administratives nationales). 

La dimension géoéconomique du développement passe souvent par la reconstruction de l’Etat voire parfois sa recréation (ex. du Zaïre et Centrafrique). Cela passe par la mise en place de la démocratie souvent absente dans la majorité des pays émergents. Donc, l’Etat reste aujourd’hui plus que jamais au cœur de l’économie mondialisée, comme en témoignent les dernières émeutes de la faim dont la faute a été en partie attribuée aux spéculations de fonds sur les produits agricoles. Les opinions publiques attendent de l’Etat qu’il réagisse à cette flambée des prix. Ainsi, bien qu’il ait évolué, il connu des périodes de forte présence et recul, son rôle est donc prépondérant, il se doit de fixer le cadre légal sans lequel aucun investissement n’est possible, de faire respecter le droit de propriété et les contrats et de réaliser les investissements lourds souvent non rentables que les entreprises, seules, ne peuvent assumer.
IV – Ouverture du débat

Compte tenu de la situation de l'Ukraine et des concepts de mondialisation évoqués, nous pouvons ouvrir le débat :
Le débat peut s'engager sur la souveraineté d'un Etat comme l'Ukraine qui porte en particulier sur ses marges de manœuvre plus ou moins grandes dont il dispose dans le cadre de la mondialisation.
L'Ukraine, peut-elle se permettre de choisir, et d'ailleurs a-t-elle vraiment le choix de son orientation entre l'Europe et la Russie ?

A-t-elle les moyens financiers de son indépendance ?

A-t-elle les moyens économiques et politiques de rester un Etat-nation ?

Conclusion

Du fait de sa position géographique, l’Ukraine se trouve enclavée entre les deux grandes puissances que sont la Russie d’une part, et l’Union européenne d’autre part, depuis les derniers élargissement de celle-ci. Afin de ne pas se trouver en position d’isolement, l’Ukraine doit se tourner vers l’un de ses deux voisins, le rapprochement avec l’un semblant difficilement conciliable avec le rapprochement avec l’autre. Bien comprendre les enjeux que représentent pour l’Ukraine le fait de choisir une orientation plutôt qu’une autre, suppose d’étudier de manière approfondie l’identité nationale ukrainienne, les interdépendances économiques de l’Ukraine avec son voisinage, et enfin la politique extérieure de ceux-ci à son égard. Ces trois points délimitent les champs du possible pour les relations de l’Ukraine avec l’Union européenne et la Russie.
La situation géostratégique de ce pays l’empêche cependant d’accéder aux institutions européennes et se trouve actuellement écartelée entre deux ères d’influence. Si l’actualité nous fait penser qu’elle aurait tendance à se tourner vers l’Europe, il n’en demeure pas moins qu'elle reste largement imprégnée de la culture russe. Si la première étape d’un rapprochement avec l’OTAN constituait un premier pas dans l’intégration européenne, il ne semble pourtant pas envisageable à court terme d’une adhésion à l’Union européenne. Le débat et la politique de compromis ont encore de beaux jours devant eux puisqu’il s’agit d’une problématique bien plus globale. Abandonner l’Ukraine à l’Europe signifierait une perte d’influence pour la Russie et induirait pour l’Union Européenne de fortes tensions économiques et politiques de la part de la Russie.
Il faut par ailleurs prendre en compte le fait que l'Ukraine, pays émergent, est un État jeune. Depuis son indépendance, il y a seulement 21 ans, elle s’est engagée dans un processus de transformations qui est très complexe et nécessairement long. Ce qu’il faut aussi garder à l’esprit, c’est que la Russie d’aujourd’hui n’a elle aussi que 21 ans. L’une comme l’autre fait face à des problèmes d’identité qui ne peuvent pas se résoudre du jour au lendemain. Une chose est sûre, c’est qu’à partir du moment où la Russie commence à vouloir dominer l'Ukraine, la population ukrainienne résiste, y compris les habitants qui ont des origines russes ou qui vivent dans des régions plus traditionnellement tournées vers la Russie… Le peuple manifeste pour un rapprochement avec l'Union Européenne et se révolte face à la démission du Gouvernement. 
Autre aspect intéressant : les résultats d’enquêtes sociologiques montrent que la population la plus jeune, 18-30 ans, a un rapport au monde extérieur qui est différent de celui de la population plus âgée. Les jeunes Ukrainiens n’ont pas ou peu connu l’époque soviétique et sont par conséquent plus libres, car moins prisonniers des stéréotypes du passé. Cela aura des répercussions dans les années à venir…
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